COMITÉ CONSULTATIF DU CONSEIL DES DROITS DE L'HOMME
QUESTIONNAIRE SUR LES INCIDENCES SUR LES DROITS DE L’HOMME DES TECHNOLOGIES NOUVELLES ET ÉMERGENTES DANS LE DOMAINE MILITAIRE 

Contexte
Conformément à la résolution 51/22 du Conseil des droits de l'homme, le Comité consultatif prépare une étude "dans laquelle il examinera les incidences sur les droits de l’homme des technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire," tout en tenant compte des débats en cours au sein du système des Nations Unies. Cette étude sera présentée au Conseil lors de sa soixantième session (septembre 2025). 
Dans le cadre de la préparation de cette étude, il a été demandé au Comité consultatif  « de solliciter les vues et les contributions des parties prenantes et de tenir compte des travaux pertinents déjà réalisés par celles-ci, notamment les États, les organismes, entités, fonds et programmes des Nations Unies dans le cadre de leurs mandats respectifs, les organisations internationales et régionales, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, les titulaires de mandat au titre des procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme, les organes conventionnels, les institutions nationales des droits de l’homme, la société civile, le secteur privé, les établissements universitaires, les initiatives multipartites et les autres parties prenantes concernées ».
Le Comité consultatif accueille favorablement les contributions de diverses parties prenantes, telles que les États membres, les organisations internationales, les universités, les entreprises commerciales, les sociétés militaires et de sécurité privées, les institutions nationales des droits de l'homme et les organisations non gouvernementales. Il encourage la soumission de données spécifiques, de statistiques, de meilleures pratiques et de grands enjeux afin d'enrichir l'étude et de fournir une analyse plus complète.

Date limite 
Les réponses à ce questionnaire peuvent être soumises jusqu'au 30 novembre 2023. Néanmoins, à titre exceptionnel, des réponses tardives ou des informations complémentaires pertinentes pour le travail du Comité consultatif sur ce sujet peuvent  être acceptées.

Questionnaire
Veuillez répondre aux questions les plus pertinentes pour votre domaine d'expertise ou d'activité. Il n'est pas nécessaire de répondre aux questions qui peuvent ne pas être pertinentes pour votre travail. Veuillez répondre aussi succinctement que possible et de fournir des exemples et des informations substantielles dans la mesure du possible.



QUESTIONS

I. Toutes les parties prenantes (questions centrales)
1. Quels cadres juridiques internationaux, tels que le droit international des droits de l'homme et le droit humanitaire, sont actuellement applicables à la conception, au développement, au déploiement et à l'utilisation des technologies militaires nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD) ? Quels sont les instruments juridiques internationaux - traités, droit non contraignant - les plus pertinents pour les NTMD ? Dans quelle mesure ces instruments sont-ils efficaces pour relever les défis posés par les NTMD ?
 
2. Quelles mesures peuvent être prises pour favoriser la coopération et le dialogue internationaux afin de promouvoir l'utilisation responsable et transparente des NTMD tout en garantissant le respect du droit international, du droit international humanitaire et du droit international des droits de l'homme ?

3. Du point de vue de la protection des droits de l'homme, quelles sont les principales lacunes réglementaires nationales qui peuvent être identifiées ? À votre avis, quelles mesures juridiques ou autres mesures nationales sont nécessaires pour prévenir les violations des droits de l'homme et les abus, ainsi que les violations du droit humanitaire international, résultant de l'utilisation des NTMD ?

4. Quels sont les principaux défis en matière de droits de l'homme posés par la NTMD, notamment l'intelligence artificielle (IA), les systèmes de décision autonomes (ADS), les systèmes d'aide à la décision améliorée, les systèmes d'armes autonomes (AWS), les technologies d'amélioration humaine et le double usage des technologies ? Comment ces défis peuvent-ils être relevés de manière efficace ?

5. Quels sont les critères et les lignes directrices qui existent pour garantir l'établissement d'un contrôle humain significatif sur l'utilisation de la force et pendant la conduite des hostilités, et pour assurer le respect du droit international des droits de l'homme et du droit international humanitaire dans le domaine militaire ?

6. Comment le droit à l'égalité et à la non-discrimination peut-il être respecté lors de la conception, du développement et de l'utilisation des NTMD, en particulier lorsqu'elles s'appuient sur des ensembles de données et des algorithmes susceptibles d'introduire ou d'amplifier des préjugés ou des discriminations ? Comment garantir la collecte et la gestion de données représentatives ? Comment réglementer efficacement le transfert et le commerce des NTMD ?

7. Quels sont les risques potentiels liés à l'utilisation de NTMD qui pourraient être exploités à des fins malveillantes, telles que les cyberattaques, l'espionnage, la mystification, le brouillage, le sabotage ou les armes biologiques ? Comment ces risques peuvent-ils être atténués afin de prévenir d'éventuelles violations des droits de l'homme ?

8. De quelle manière la NTMD peut-elle contribuer à améliorer la précision et l'exactitude des armes, à minimiser les dommages collatéraux et à améliorer la connaissance de la situation et la communication au cours des opérations militaires ?

9. En quoi les rôles et les responsabilités des États et des entités privées diffèrent-ils en ce qui concerne la conception, la formation, le déploiement, l'utilisation et l'acquisition des NTMD ?

10. Quelles devraient être les responsabilités respectives des principales parties prenantes, y compris les agences des Nations unies, les États, les institutions nationales des droits de l'homme, la société civile, la communauté technique, le monde universitaire et le secteur privé, pour relever efficacement les défis/questions/domaines de préoccupation identifiés en rapport avec les MNTM ? Quel rôle jouent-ils dans la surveillance et la limitation du "transfert et du commerce" des NTMD ? Que se passe-t-il si l'accès à ces technologies n'est pas assuré ? Quelles pourraient en être les conséquences ?

11. Quels sont les risques potentiels liés à l'acquisition ou à l'utilisation abusive par des entités privées, en tant qu'acteurs non étatiques, de NTMD telles que les drones, les cyberarmes ou la biotechnologie ?

12. Comment les États et les entités privées peuvent-ils mettre en place des mécanismes efficaces de responsabilisation et d'obligation de rendre des comptes en ce qui concerne l'utilisation des NTMD, y compris l'IA et les ADS, l'utilisation transfrontalière et à distance de la force, la neurotechnologie et les contrôles de l'interface avec le cerveau, ainsi que les technologies à double usage utilisées à des fins militaires et civiles ?

13. Comment les États et les entités privées peuvent-ils mettre en place des mécanismes efficaces d'obligation de rendre des comptes et de responsabilité en cas de violations et d'abus du droit international relatif aux droits de l'homme et de violations du droit international humanitaire commis à l'aide de NTMD, y compris l'IA et l'ADS, l'usage transfrontalier et à longue distance de la force, la neurotechnologie et les contrôles de l'interface cérébrale, ainsi que les technologies à double usage employées à des fins tant militaires que civiles ? En outre, comment la surveillance de la conception, du développement, de la formation et de l'utilisation des NTMD peut-elle contribuer à garantir l'obligation de rendre des comptes et à remédier aux violations et abus potentiels ?

II. États (questions spécifiques)
14. Comment les technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD) influencent-elles le respect, la protection et la promotion des droits de l'homme dans votre pays ? Quels sont les défis ou les avantages propres à votre pays dans ce domaine ? 

15. Quels enseignements ou meilleures pratiques pouvez-vous partager concernant l'utilisation, le développement, la formation, la passation de contrats ou la location de technologies militaires dans votre pays ?

16. Existe-t-il des initiatives régionales sur les NTMD ? Les États membres d'organisations régionales s'intéressent-ils à ces questions ? Comment pourrait-on envisager une collaboration accrue entre les Nations unies et les initiatives/organisations régionales dans le domaine des NTMD ? 

III. Institutions nationales des droits de l'homme (questions spécifiques)
17. Veuillez donner un aperçu des travaux entrepris par votre organisation concernant l'intersection entre les technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire et les droits de l'homme. 

IV. Entités des Nations unies, y compris le Haut-Commissariat aux droits de l'homme (HCDH), et autres organismes internationaux compétents (questions spécifiques)
18. Veuillez décrire les travaux pertinents réalisés par votre organisation dans le domaine des technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD). Quelles ont été les principales réalisations ? Veuillez fournir toute information pertinente telle que des liens vers des rapports, des documents de référence, des sections ou des unités concernées, etc.

19. Comment le HCDH collabore-t-il avec d'autres entités des Nations unies et les États membres pour établir des normes et des lignes directrices pour l'utilisation responsable des NTMD, tout en veillant à ce que des mécanismes soient en place pour contrôler et évaluer l'impact de ces technologies sur les droits de l'homme ?

V. Procédures spéciales du Conseil des droits de l'homme et des organes de traités des Nations unies (questions spécifiques)
20. Dans quelle mesure votre mandat ou votre organe de traité a-t-il abordé la question des technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD) et ses implications pour les droits de l'homme ? Si ce sujet a été abordé, veuillez donner un aperçu des principaux résultats et recommandations issus de vos travaux.

21. Quelles mesures ou actions le comité de coordination des procédures spéciales pourrait-il entreprendre pour faire face aux implications des NTMD ? 

VI. Entités privées, entreprises commerciales, fournisseurs et sociétés de technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire, sociétés militaires et de sécurité privées et autres parties prenantes (questions spécifiques)
22. Comment garantissez-vous efficacement le respect du droit international des droits de l'homme et du droit international humanitaire tout au long du développement et de l'utilisation des technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD) ? Plus précisément, quelles mesures avez-vous mises en place pour mettre en œuvre la diligence raisonnable en matière de droits de l'homme, assurer la transparence, la responsabilité et l'obligation de rendre des comptes pour toute violation potentielle des droits de l'homme et du droit humanitaire international qui pourrait survenir ?

23. Quelles mesures ou protocoles spécifiques avez-vous mis en place pour atténuer les risques potentiels pour les droits de l'homme associés à la conception, au développement, au déploiement, à la fourniture ou à l'utilisation des NTMD ?

24. Compte tenu des caractéristiques spécifiques des NTMD, quel cadre réglementaire vous semble le mieux adapté pour garantir le respect du droit international humanitaire et du droit international des droits de l'homme et pour relever les défis particuliers liés à ces technologies ? Par exemple, êtes-vous favorable à l'application de réglementations spécifiques au niveau sectoriel, national ou international, ou à une combinaison de ces approches ?

VII. Société civile, communauté scientifique et institutions académiques (questions spécifiques)
25. Veuillez décrire les travaux pertinents réalisés par votre organisation sur la question des technologies nouvelles et émergentes dans le domaine militaire (NTMD) et des droits de l'homme. Quelles ont été vos principales réalisations ? Quels sont les défis auxquels vous avez été confrontés ?

26. Comment la communauté technique et les institutions académiques peuvent-elles collaborer avec les organisations de la société civile pour mener des recherches, fournir une expertise et développer les meilleures pratiques afin d'aborder les implications des NTMD en matière de droits de l'homme ?

27. Le droit international, le droit humanitaire international et le droit des droits de l'homme actuels, ainsi que les politiques gouvernementales, permettent-ils de relever efficacement les défis en matière de droits de l'homme posés par les NTMD ? Dans la négative, quelles améliorations peuvent être apportées pour garantir une protection plus efficace des droits de l'homme dans ce contexte ?

28. Quelles stratégies et initiatives la société civile, la communauté technique et les institutions académiques peuvent-elles mettre en œuvre pour garantir l'inclusion et la participation significative des groupes marginalisés ou vulnérables dans les discussions et les processus de prise de décision liés à la NTMD ?

29. Comment votre organisation utilise-t-elle les technologies numériques nouvelles et émergentes dans le domaine militaire pour protéger et promouvoir les droits de l'homme ? 
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